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CHAPITRE 166

Loi concernant L'Hôtel-Dieu de Québec

[Sanctionnée le 19 janvier 1961]

A TTENDU que la Communauté des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec

a, par sa pétition, représenté:
Que, par sa charte de Louis XIII, roi

de France et de Navarre, émise en avril
1639, les Religieuses de l'Hôtel-Dieu de
Québec ont été dûment confirmées dans
leur établissement et dûment constituées
en corps de communauté, avec siège so-
cial à Québec;

Qu'au moment de la cession du Canada,
ladite corporation existait encore et que,
depuis, elle a été continuée et dûment re-
connue par autorité compétente;

Que ladite Communauté des Religieuses
de l'Hôtel-Dieu de Québec, comme son
nom l'indique, a été établie pour donner
des soins aux malades dans les hôpitaux;

Que, depuis sa fondation, ladite Com-
munauté a toujours ainsi continué à rece-
voir des malades dans son établissement,
connu sous le nom de l'Hôtel-Dieu de
Québec, et qu'il importe de bien définir ses
pouvoirs relatifs au bon fonctionnement
de son établissement comme hôpital;

Que, par la loi de Québec, 40 Victoria,
chapitre 60, il a été statué qu'il serait
loisible à la supérieure, à l'assistante et
aux autres religieuses professes formant
le conseil de ladite communauté, et à leurs
successeurs en office, d'acquérir et de
posséder des biens mobiliers et immobiliers
pour l'usage de "La Communauté des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec",
comme aussi d'en acquérir, posséder et
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administrer pour l'usage des pauvres dudit
Hôtel-Dieu, sous le même nom corporatif
et aussi de vendre et aliéner lesdits biens,
tant ceux qu'elle possédait alors que ceux
qu'elle pourrait posséder à l'avenir, le
tout conformément aux dispositions de
ladite loi;

Que ladite loi 40 Victoria, chapitre 60
(1876), a été amendée par la loi 9 George
VI, chapitre 100, sanctionnée le 20 avril
1945 de manière à lui donner le pouvoir
de contracter des emprunts au moyen
d'émissions d'obligations, et de mieux
préciser son pouvoir général d'emprunt;

Qu'il y a lieu maintenant de changer le
nom de ladite corporation, de modifier
quelques-uns des articles de ladite loi et de
préciser quelques-uns de ses pouvoirs;

Que Son Excellence Monseigneur Mau-
rice Roy, archevêque du diocèse de Qué-
bec, a approuvé les modifications deman-
dées; et

Attendu que la Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec a de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom de la Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec est chan-
gé en celui de "L'Hôtel-Dieu de Québec".

2 . L'article 1 de la loi 40 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 1 de la
loi 9 George VI, chapitre 100, est de nou-
veau remplacé par les suivants:

" 1 . Il sera loisible à L'Hôtel-Dieu de
Québec, par son conseil composé de la
révérende mère supérieure, de la révérende
mère assistante et des autres religieuses
professes formant ledit conseil élues ou
nommées par l'autorité religieuse compé-
tente, et à leurs successeurs en office, les-
quelles sont les membres de la corpora-
tion

a) d'acquérir et recevoir par donation,
legs ou autrement, sous le nom de
"L'Hôtel-Dieu de Québec", et selon les



1960-61 L'Hôtel-Dieu de Québec CHAP. 1 6 6 935

règles et règlements de ladite corporation,
toutes espèces de biens mobiliers ou immo-
biliers, pourvu que le revenu annuel net
des immeubles possédés par la corporation,
ne dépasse pas cinq cent mille dollars;

b) de vendre et aliéner les dits biens mo-
biliers et immobiliers, tant ceux que la dite
corporation possède maintenant que ceux
qu'elle possédera ou pourra acquérir à
l'avenir et d'acheter à la place toutes
autres espèces de biens et les placer suivant
les dispositions de l'article 981o du Code
civil, pourvu que le revenu annuel net des
immeubles ainsi possédés, pour fins de
revenu, n'excède pas la somme de cinq
cent mille dollars ;

c) d'ester en justice de la même ma-
nière que toute personne peut le faire;

d) généralement de faire tous les actes
et d'exercer tous les droits et privilèges
des corporations civiles ordinaires, et parti-
culièrement de celles qui ont une fin spiri-
tuelle, religieuse ou morale;

e) d'échanger, aliéner, louer, hypothé-
quer, nantir et mettre en gage ses divers
biens mobiliers et immobiliers, ou autre-
ment en disposer;

f) de contracter, de s'obliger, d'obliger
les autres envers elle et de transiger dans
les limites de ses attributions;

g) de contracter, de toute manière re-
connue par la loi sur le crédit de la corpo-
ration, tous les emprunts de deniers néces-
saires afin d'atteindre les objets pour les-
quels la corporation est constituée;

h) d'émettre des obligations ou autres
titres et valeurs de la corporation, et de les
vendre, échanger, nantir ou donner en
garantie;

i) d'hypothéquer ou nantir les immeu-
bles ou donner en gage ou autrement enga-
ger les biens meubles de la corpora-
tion, ou donner ces diverses espèces de
garantie, pour assurer le paiement des
emprunts contractés autrement que par
émission d'obligations, ainsi que le paie-
ment ou l'exécution des autres dettes, con-
trats et engagements de la corporation;

j) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
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et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins et constituer une telle hypo-
thèque, un tel nantissement ou un tel
gage par acte de fidéicommis, conformé-
ment à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280) ou à toute loi pouvant
remplacer cette dernière;

k) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaire;

l) accepter tout don, tout legs et toute
autre libéralité, faire des dons dans un but
charitable et éducatif;

m) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

n) modifier son nom corporatif ou le
lieu de son siège social, en donnant un avis
écrit au secrétaire de la province et en fai-
sant publier un avis dans la Gazette officielle
de Québec,

o) nommer des officiers, procureurs
et administrateurs et définir leurs pou-
voirs.

1a. La corporation peut établir, mo-
difier et abroger des règlements concer-
nant

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le con-

trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

c) la poursuite générale de ses fins.
Ces règlements, pour valoir, doivent être

approuvés par le visiteur de la corporation.

16. La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer les pouvoirs suivants:

1° acquérir ou aliéner des immeubles;

2° faire de nouvelles constructions;
3° établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une œuvre ou entreprise;
4° pour exercer les droits énumérés aux

paragraphes c, e, f, g, h, i, j , k, n et o de
l'article 1 et les paragraphes f et h de
l'article 2.

Le visiteur peut en tout temps visiter la
corporation et se rendre compte de tout ce
qui concerne l'administration et la régie de
ses œuvres et entreprises. Il peut, mais
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sans affecter les droits des tiers, l'obliger
à faire tout ce qu'il juge utile ou néces-
saire pour la régie, l'administration et le
perfectionnement des dites œuvres et en-
treprises et à cesser de faire tout ce qu'il
juge inapproprié ou non nécessaire à de
telles fins."

3 . L'article 2 de la loi 40 Victoria, cha-
pitre 60, édicté par l'article 2 de la loi 9
George VI, chapitre 100, est remplacé par
les suivants:

" 2 . L'Hôtel-Dieu de Québec possède
et continuera de posséder tous les pouvoirs
nécessaires ou utiles pour la gouverne et
le bon fonctionnement des hôpitaux en gé-
néral et, sans vouloir restreindre l'étendue
de ses pouvoirs généraux, ladite corpora-
tion peut

a) admettre dans son établissement les
personnes malades en qualité de malades
indigents, sujet aux restrictions et règles
qui sont ou seront fixées par les règlements
de ladite corporation;

b) recevoir, soigner et pensionner, moy-
ennant rénumération ou gratuitement, les
malades, infirmes, pauvres, indigents et
autres, conformément aux règles qui sont
ou pourront être fixées par lesdits règle-
ments;

c) favoriser les sciences chirurgicales et
médicales; fonder, maintenir des établisse-
ments; développer des services hospitaliers,
des laboratoires, des cliniques d'expéri-
mentations et de recherches scientifiques,
des bibliothèques, des musées, et tous
autres aménagements et services néces-
saires ou utiles aux dits établissements, au
maintien et au perfectionnement de l'ensei-
gnement des sciences, de l'hygiène, de la
technique médicale et hospitalière et de
tout ce qui est nécessaire à la formation
supérieure d'infirmières et de garde ma-
lades auxiliaires; pourvoir par règlement à
l'administration de tous ces établissements
et services et les administrer;

d) former des infirmières et des garde
malades auxiliaires et leur accorder des
certificats de capacité comme telles en
conformité de la loi;

e) coopérer, de concert avec toute autre
corporation, à l'établissement et au déve-
loppement de tels services hospitaliers et
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laboratoires cliniques, d'expérimentations
et de recherches scientifiques; faire de la
vivisection; pratiquer la dissection et faire
l'autopsie sur le cadavre, conformément,
dans tous les cas, à la Loi de l'étude de
l'anatomie (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 265), pour renseigner les chirurgiens
et médecins et pour établir la cause réelle
du décès;

f) adopter, abroger ou modifier des
règlements non contraires à la loi, ni in-
compatibles avec les dispositions de la
présente loi, pour l'administration, le con-
trôle et la gouverne de son établissement;

g) faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirurgiens
de la province de Québec et aussi avec les
autorités universitaires de l'Université La-
val de Québec, pour fins d'hospitalisation;

h) céder aux conditions qu'elle fixe,
gratuitement ou non, à Les Chanoinesses
Hospitalières de St-Augustin du Monas-
tère de l'Hôtel-Dieu de Québec, corpo-
ration légalement constituée par la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 167, les biens ou par-
tie d'iceux dont elle est propriétaire, pour
les fins de la susdite corporation;

i ) exercer ses pouvoirs par son conseil
lequel lie la corporation; la signature des
chèques et autres effets de commerce par
l'économe, dûment autorisée par les règle-
ments de la corporation, liera ladite corpo-
ration; la signature des obligations (dében-
tures) par la supérieure et l'économe, dû-
ment autorisées par un règlement de la
corporation, liera également la corpora-
tion; le conseil pourra par résolution, délé-
guer ses pouvoirs à deux autres membres
dudit conseil pour engager la corporation.

2a . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution ni être
admis au partage de ses biens.

2b, Le visiteur de la corporation est le
clerc exerçant la fonction d'évêque ca-
tholique romain de Québec, ou toute per-
sonne désignée par lui comme visiteur.

2c, Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation autorisée par son
visiteur, peut déclarer celle-ci dissoute.
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Cette dissolution prend effet à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis dans la Gazette officielle de Québec.
Advenant une telle dissolution, les biens
de la corporation, après l'acquittement de
ses dettes, sont dévolus à Les Chanoi-
nesses Hospitalières de St-Augustin du
Monastère de l'Hôtel-Dieu de Québec,
corporation constituée par la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 167."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


